
Introduction

Les sécheresses du début des

années 1990 ont révélé en

France l’existence de conflits

d’usages de plus en plus fré-

quents du fait d’une inadéqua-

tion entre les besoins des usa-

gers et les ressources en eau

disponibles (Paoli et Rieu,

1992 [1]). Pour répondre à ces

conflits d’usages et à des pro-

blèmes environnementaux

croissants, une nouvelle loi sur

l’eau a été pro-

mulguée en 1992.

Cette loi définit un

objectif de gestion

équilibrée de la

ressource en eau

au niveau du bas-

sin versant, insis-

tant sur la prise en

compte de l’eau

en tant que bien

collectif et milieu.

Elle prône la pré-

servation des sys-

tèmes aquatiques,

la protection contre toute pol-

lution (y compris pollution dif-

fuse), le développement et la

protection de la ressource et la

valorisation de l’eau en tant

que bien économique. 

La gestion de l’eau

proposée dans le

cadre de la loi de

1992 et basée sur

la concertation

entre acteurs

connaît cependant

des limites. En

pratique, elle

tend, comme par

le passé, à privilé-

gier la mobilisa-

tion de nouvelles

ressources par la

création de retenues d’eau,

plutôt qu’à améliorer l’effica-

cité d’utilisation des res-

sources mobilisées existantes
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Vers des marchés
de l’eau en France ?
Quelques éléments
de réflexion

Le marché pour améliorer 
la gestion de la ressource 
en eau. Théoriquement, 
comment ça marche. 
Pratiquement, comment 
font les autres. 
Et comment 
l’appliquer en France 
compte tenu de 
nos spécificités 
environnementales. 

par Pierre Strosser (1)
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et Marielle Montginoul (2)
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En pratique, la gestion de

l’eau proposée dans le

cadre de la loi de 1992

tend, comme par le passé,

à privilégier la mobilisa-

tion de nouvelles res-

sources par la création de

retenues d’eau, plutôt

qu’à améliorer l’efficacité

d’utilisation des res-

sources mobilisées exis-

tantes et promouvoir une

allocation optimale entre

les utilisateurs. 



et promouvoir une allocation

optimale entre les utilisateurs.

De plus, peu d’efforts significa-

tifs sont entrepris pour valori-

ser l’eau en tant que bien éco-

nomique. Les tarifications de

l’eau instaurées incorporent

rarement la valeur de la res-

source et restent faibles, sur-

tout en ce qui concerne l’eau à

usage agricole. 

Dans ce contexte, la possibilité

d’échanger de l’eau par l’instauration

de marchés semble offrir des pos-

sibilités d’amélioration de la

gestion des ressources en eau.

Ce mode de gestion permettrait

une meilleure allocation de

l’eau entre usages pour une

plus grande efficacité d’utilisa-

tion et une maximisation du

bien-être social. 

L’objectif de cet article est de

discuter de l’utili-

sation potentielle

des marchés de

l’eau dans le

contexte français.

Ces marchés sont

tout d’abord étu-

diés d’un point de

vue théorique,

pour identifier les

conditions néces-

saires et suffi-

santes à leur fonctionnement

(partie 1). En référence au cadre

théorique, les expériences

issues des marchés de l’eau

existants, aussi bien dans des

pays développés qu’en voie de

développement, permettent de

souligner leurs potentialités

pour répondre à

des particularités

locales en termes

de ressource, d’ac-

teurs et de sché-

mas institutionnels

du secteur de l’eau

(partie 2). Les

leçons tirées de ces

analyses sont

ensuite confron-

tées aux conditions

actuelles de gestion de la res-

source en France, pour estimer

les potentialités de développe-

ment de marchés pour gérer les

ressources en eau dans des
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Une gestion des ressources en eau qui aurait recours à l’instauration de marchés permettrait une meilleure allocation de l’eau

entres usages pour une plus grande efficacité d’utilisation et une maximisation du bien-être social .
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D’un point de vue théo-

rique, les marchés de

l’eau permettent une réal-

location efficiente de la

ressource entre les usa-

gers, l’offre et la demande

s’équilibrant automati-

quement suite à des

modifications par le pro-

cessus de la main invi-

sible.



situations de rareté structurelle

ou conjoncturelle (partie 3). 

Conditions de
fonctionnement
des marchés
de l’eau

D’un point de vue théorique,

les marchés de l’eau permet-

tent une réallocation efficiente

de la ressource entre les usa-

gers, l’offre et la demande

s’équilibrant automatiquement

suite à des modifications par le

processus de la main invisible.

Grâce aux signaux émis, cette

allocation incite également les

usagers à ne pas gaspiller une

eau qu’ils ont la possibilité de

vendre sur le marché. Toutefois,

pour que ces marchés fonction-

nent, certaines conditions doi-

vent être réunies.

Conditions théoriques 

à l’efficacité économique

Cinq conditions sont théori-

quement nécessaires pour l’ef-

ficience économique d’un

marché : (i) une atomicité de

l’offre et de la demande, (ii)

une homogénéité du bien

échangé, (iii) une transpa-

rence du marché (ou informa-

tion parfaite), (iv) une fluidité

de la demande, et (v) une

mobilité de l’offre. De par les

caractéristiques mêmes du

bien eau, ces conditions sont

rarement rencontrées dans le

domaine qui nous intéresse.

L’eau est une ressource seg-

mentée, difficilement trans-

portable à un coût non prohi-

bitif d’un bassin versant à un

autre, par exemple. L’offre en

eau n’est donc pas mobile et

l’offreur se trouve souvent en

position de monopole. Cette

situation de monopole naturel

est accentuée par le fait que le

secteur de l’eau est un secteur

à fortes économies d’échelle.

Des situations de monopsone

sont aussi souvent rencon-

trées : une ville cherche ainsi à

obtenir des ressources en eau

auprès d’un grand nombre

d’agriculteurs qui détiennent

la majorité des droits d’eau ou

des autorisations de prélève-

ment. L’eau n’est également

pas un bien homogène

demandé pour lui-même, mais

pour ses caractéristiques

intrinsèques (moment et lieu

de disponibilité, certitude

avec laquelle on peut obtenir

un certain volume d’eau, qua-

lité bio-chimique de l’eau). Et

il est difficile de réunir toute

l’information nécessaire au

bon fonctionnement du mar-

ché (identification de partici-

pants potentiels, connais-

sance de la valorisation de

l’eau pour différents usages,

etc.). Cette difficulté entraîne

de forts coûts de transaction.

La demande n’est alors pas

fluide.

L’absence d’une ou de plu-

sieurs de ces conditions n’em-

pêche cependant pas un mar-

ché de fonctionner. Elle en

limite seulement la portée. En

fait, et comme le souligne

Coase (1960) [2], les conditions

nécessaires au fonctionnement

du marché ne sont pas aussi

restrictives et peuvent être limi-

tées à deux éléments : (i) l’exis-

tence d’un droit de propriété

initialement alloué et (ii) la

prise en compte des effets

externes. Le premier élément

est nécessaire au fonctionne-

ment de tout marché, alors que

le second permet de maximiser

le bien-être de la collectivité et

non pas uniquement celui des

participants à la transaction.

Retranscrivons ces deux condi-

tions dans le domaine de l’eau.

Conditions nécessaires

en pratique à l’instauration

d’un marché de l’eau

Un droit d’eau

préalablement alloué

Un droit de l’eau doit être

préalablement défini pour faire

l’objet d’échanges entre usa-

gers. Pour qu’un marché de

l’eau fonctionne et conduise à

une allocation économique-

ment efficace, un droit de l’eau

doit posséder quatre caracté-

ristiques principales

(Rosegrant et Binswanger).
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1992 [3] ; Livingston, 1995

[4]) : 

1. L’universalité : le droit doit

être reconnu par tous. La

quantité d’eau à laquelle il

donne droit doit pouvoir être

exprimée en unités claires et

mesurables (en débit,

volume...). Comme la res-

source est généralement

variable, il est difficile de défi-

nir des droits d’eau par un

volume garanti. Deux options

sont alors envisageables : une

réduction proportionnelle des

droits lorsque la ressource est

défaillante ou la définition de

droits prioritaires toujours

garantis et d’autres qui sup-

portent toute la variabilité. Il

est, de plus, parfois difficile de

définir des droits pour certains

usages n’ayant pas une valori-

sation économique de la res-

source. Ainsi, l’eau est indis-

pensable à la survie des

espèces et a une valeur sociale

significative dans un contexte

d’aménagement du territoire.

2. L’exclusivité : tous les béné-

fices et les coûts qui résultent

de l’utilisation de la ressource

doivent être attribués au pro-

priétaire. Ainsi, en cas de

transfert de droits d’eau, les

coûts ne doivent pas être sup-

portés par des tiers non impli-

qués dans la transaction.

3. La transférabilité : le droit

d’eau doit être facilement

transférable et ne pas impli-

quer des coûts de transaction

trop élevés par rapport aux

bénéfices retirés. L’infrastruc-

ture doit pouvoir permettre le

transport de la quantité d’eau

associée à ce droit, ce qui n’est

parfois pas possible, pour un

transfert de l’aval vers l’amont,

par exemple, etc.

4. La protection : le droit d’eau

doit être garanti et ne pas faire

l’objet de contestation ou

d’appropriation non souhai-

tée.

D’un point de vue pratique,

les droits doivent être spéci-

fiés d’une manière simple et

être facilement mesurables

pour améliorer la connais-

sance par les usagers des

droits alloués et faciliter le

suivi et le contrôle des trans-

ferts marchands (Simpson,

1992 [5]). De tels droits peu-

vent être définis par une

période d’accès à la ressource,

un volume alloué sur une

période donnée ou intégrer le

type d’usage et la localisation

de l’utilisation. Les droits

d’appropriation en Californie,

par exemple, sont entière-

ment définis par une quantité

prélevable, un point (géogra-

phique) de prélèvement, un

usage, une zone d’utilisation

et un ordre de priorité de pré-

lèvement pour tenir compte

de la variabilité de l’offre en

eau. Les aspects de qualité de

l’eau, quant à eux, sont rare-

ment pris en compte dans la

définition des droits (Howe et

al. 1986 [6]).

Comme dans de nombreux cas

l’eau ne fait pas l’objet d’une

appropriation privée mais est

plutôt considérée comme un

bien collectif ou un patrimoine

commun, une allocation ini-

tiale doit être faite, ce qui peut

être réalisé selon trois prin-

cipes (Saliba et Bush, 1987

[7]) : 

1. La proximité par rapport à la

ressource (le plus proche). Ce

principe est basé sur la pré-

misse selon laquelle le droit

d’utiliser de l’eau est un attri-

but de la terre. Théoriquement,

seuls les propriétaires d’une

terre riveraine ont droit d’utili-

ser l’eau du cours d’eau et le

transfert du droit d’eau indé-

pendamment du droit de pro-

priété de la terre est impos-

sible.

2. La priorité temporelle (le pre-

mier) entre les usages concur-

rents. C’est le droit d’appro-

priation par le premier usager,

qui donne la priorité à l’usage

le plus ancien.

3. La maximisation de la valo-

risation économique (le plus

offrant). C’est le cas, par

exemple, d’un système d’en-

chères. Un tel système alloue

l’eau en fonction des disponi-

bilités à payer des différents

utilisateurs potentiels à la date

de l’enchère. Ce système reste

cependant très peu utilisé :

deux exemples seulement sont

décrits dans la littérature, le

premier au Chili (Gazmuri,

1993 [8]) et le second dans le
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district de Victoria en Australie

(Bhatia et al., 1995 [9]).

Il est important de noter que,

même s’il n’existe pas de

droits de propriété de l’eau,

des droits d’usages ou d’utili-

sation, définis par exemple

par les concessions ou les

contrats avec des compagnies

de distribution de l’eau, suffi-

sent pour servir de base au

développement de marchés

de l’eau. En effet, ils seront

souvent universellement

reconnus, exclusifs, protégés

et, selon l’infrastructure,

transférables  (Simpson, 1992

[5] ; Strosser, 1997 [10]).
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CCaass dd’’ééttuuddee OObbjjeett ddee llaa ttrraannssaaccttiioonn AAcctteeuurrss iimmpplliiqquuééss OOrrggaanniissaattiioonn BBiibblliiooggrraapphhiiee
ddaannss lleess éécchhaannggeess ddee llaa ttrraannssaaccttiioonn

Banque de l’Eau Ventes de volumes d’eau Du secteur agricole vers les Transferts des droits d’eau Howitt, 1993 et 
(EU) de surface attachés à des autres secteurs, parfois entre effectués par une autorité 1995 [20,21] ; 

droits expropriés agriculteurs exogène créée spécialement Bhatia et al.,
1995 [9];
Israel et Lund,
1995 [22]

Californie (EU) Uniquement la partie Du secteur agricole vers Transferts institutionnalisés Thompson, 1993
consommée des droits, les villes avec longue procédure [26]
volumes d’eau Entre agriculteurs administrative et légale 

pour limiter les externalités. 
Restrictions des transferts 
hors bassin

Colorado-Big Droits et volumes d’eau de Entre secteurs et entre Transferts gérés par le Simpson, 1992 [5] ; 
Thompson (EU) surface du barrage (17% agriculteurs gestionnaire et limités à la Michelsen, 1994 

de l’eau disponible) zone actuellement desservie [18] ; Bhatia et al., 
par le barrage 1995 [9]

Chili Droits d’eau et volumes Entre agriculteurs, parfois Procédures de transaction Gazmuri, 1993 [8] ; 
d’eau de surface et d’eau entre secteurs spécifiées par la loi. Protection Bauer, 1997 [25]
souterraine effective des tiers. Administration 

impliquée dans les transferts 
entre secteurs

Gugerat (Inde) Volumes d’eau souterraine Entre agriculteurs ou du Transactions localisées. Les Shah, 1989 [29]
secteur agricole vers les villes propriétaires de puits installent 

leur propre réseau de conduites 
pour atteindre un grand nombre 
d’acheteurs. Intermédiaires 
privés dans le cas de transferts 
intersectoriels

Inde du Nord Volumes d’eau de surface Entre agriculteurs Contrats informels. Effets Reidiger, 1994 
et Pakistan et d’eau souterraine,  externes directs pris en compte [15] ; Strosser, 

pseudo droits d’eau dans les transferts de droits 1997 [10]
de surface d’eau de surface mais non 

considérés dans les transactions 
d’eau souterraine

Mexique Volumes d’eau de surface Entre agriculteurs Procédure de régularisation Rosegrant et 
Rarement entre secteurs des transferts. Système légal Gazmuri, 1994 [30]

limitant les transferts entre 
secteurs

Utah (EU) Droits d’eau (équivalents à Entre agriculteurs Droits échangeables. Saliba, 1987 [7]
des parts sociales dans Procédure spéciale de 
une coopérative) contrôle des transactions. 

Système flexible et simple

Illustration de la diversité des marchés de l’eau dans le monde.



La prise en compte 

des externalités

De par le caractère particulier

de la ressource en eau, les

transferts d’eau ont souvent

des effets secondaires (ou

externalités) sur d’autres acteurs

économiques, utilisateurs ou

non de l’eau. 

Certains transferts modifient

directement l’accès et l’utilisa-

tion des ressources en eau des

autres usagers. Ainsi, un

échange de droits d’eau de

surface dans une rivière peut

modifier le volume d’eau

apporté à des usagers ne parti-

cipant pas à la transaction. Il

peut également modifier le

milieu, et donc sa fonction et

son utilisation. Dans le cas de

l’eau souterraine, les pom-

pages et ventes d’eau d’un

usager auront un impact (plus

ou moins significatif en fonc-

tion des quantités en jeu) sur

la recharge nette de la nappe,

et donc sur l’accès à la nappe

et les coûts de pompage des

autres usagers.

Les transferts ont également

des conséquences indirectes

sur les agents économiques

n’ayant aucun droit d’eau. Un

transfert d’eau peut avoir des

effets induits sur les secteurs

de l’économie situés en aval

des usages de l’eau. Ce sont,

par exemple, les personnes

directement liées à l’usager-

vendeur par une relation de

client-fournisseur. Ce sont,

aussi, les impacts écono-

miques sur le long terme qui

ne sont souvent pas pris en

compte du fait de la myopie du

marché. Un transfert inter-

régional, par exemple, peut

produire des effets pervers

indirects, comme des flux

monétaires négatifs, des

emplois perdus, le déclin de

l’économie locale, l’érosion de

la base de la taxation ou la

rupture sociale (Gould, 1989

[11]) (3). 

Pour éviter l’opposition aux

transferts qui peut naître de

l’existence de ces externalités,

elles doivent être intégrées

dans l’échange (Barton et

Thompson, 1993 [12]). Une

première option consiste à les

incorporer dans la définition

du droit d’eau lui-même

(Coase, 1960 [2]). Une

deuxième option consiste à ne

considérer que la partie effecti-

vement consommée du droit

d’eau dans les transferts

(Rosegrant et al., 1995 [13]).

L’instauration d’un système

législatif strict interdisant les

transferts aux impacts négatifs

les plus importants est une

troisième option. Cependant,

cette option risque de limiter

l’émergence de transactions

marchandes. Enfin, la création

d’une institution responsable

de l’organisation des marchés

est une quatrième option qui

permet la prise en compte des

externalités, leur internalisa-

tion et leur contrôle au sein de

cette institution (Griffin et

Hsu, 1993 [14]).

Une diversité
des marchés
de l’eau existants

Le terme de marché de l’eau

recouvre des situations très

diverses comme l’échange de

tours d’eau de canal entre des

agriculteurs, le transfert de

droits d’eau du secteur agri-

cole vers le secteur urbain

mais aussi la réallocation des

ressources en eau entre diffé-

rents pays (voir tableau ci-

avant). D’une manière géné-

rale, les marchés de l’eau peu-

vent se différencier par les

caractéristiques suivantes

(Strosser, 1997 [10]) :

1. L’objet de la transaction. Il peut

être un droit de propriété ou

d’usage et se traduire en terme

de droit d’accès à la ressource

(défini en termes de volume,

de débit ou de temps d’utilisa-

tion) ou uniquement de

volume d’eau. La nature de la

ressource peut être diverse

(eau de surface telle une

rivière ou un barrage, ou sou-

terraine). Enfin, la durée de la

transaction est variable :

échange très ponctuel, loca-

tion saisonnière d’un droit ou

d’une autorisation de prélève-

ment ou vente définitive d’un

droit d’eau. 
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2. Les acteurs impliqués dans la

transaction. Les transactions

peuvent avoir lieu entre usa-

gers individuels, entre groupes

d’usagers, entre des gestion-

naires mais aussi entre des

Etats et se traduire par des

transferts plus ou moins locali-

sés (entre voisins, entre bas-

sins versants…). Enfin, les

transactions peuvent s’effec-

tuer au sein d’un même usage

ou entre usages. Des transac-

tions entre des agriculteurs

individuels ou des associa-

tions d’agriculteurs semblent

être courantes au sein de nom-

breux périmètres irrigués. Mais

certains marchés impliquent

des changements d’usages,

comme le transfert d’eau du

secteur agricole vers les sec-

teurs urbain ou industriel.

3. L’organisation de la transaction.

Les transferts d’eau peuvent

être plus ou moins institution-

nalisés et formalisés. Les

échanges informels ont géné-

ralement lieu au sein des péri-

mètres irrigués, tandis que les

transferts formels sont particu-

lièrement développés quand

un système légal de droits

d’eau prend en compte les

effets sur les tiers et l’environ-

nement. Les échanges sont

souvent décentralisés, même

si une entité indépendante

peut être amenée à prendre en

charge le contrôle et l’enregis-

trement des transactions. Les

participants se rencontrent

alors directement. Toutefois,

dans certains cas, un orga-

nisme indépendant joue le

rôle du commissaire-priseur,

faisant le lien entre les offreurs

et les demandeurs qui ne se

rencontrent pas directement.

Les éléments différenciant les

types de marchés de l’eau sont

en fait liés entre eux. Les mar-

chés entre usages sont en

majorité des marchés formels,

qui impliquent des droits

d’eau et qui font intervenir des

organismes de contrôle tech-

nique et administratif et un

système légal. A l’opposé, les

marchés entre irrigants sont

généralement informels,

concernent des volumes d’eau

(les droits ne sont souvent pas

légalement définis), ont la

forme de locations de courte

durée et ne font que rarement

intervenir le gestionnaire du

périmètre irrigué. 

Rigoureusement, on peut être

amené à proposer différentes

définitions pour caractériser

les types de marchés observés.

En utilisant la terminologie

anglo-saxonne, on parlera

ainsi de : 

4 transferts d’eau (water trans-

fers) quand il y a modification

de l’usage de l’eau et/ou de

l’endroit ou l’eau est utilisée

(Gould, 1989 [11]) ;

4 transaction marchande

(water marketing), quand des

prix sont définis par la transac-

tion entre deux usagers

(Reidiger, 1994 [15]) ;

4 échange d’eau (water trading),

quand aucun prix n’intervient

dans la transaction entre deux

usagers (Reidiger, 1994 [15]) ;

4 transferts de terres irri-

gables (water farming), pour

l’achat de terres agricoles dans

le but d’acquérir des droits

d’eau attachés à la terre

(Charney et Woodart, 1990

[16]) ;

4 location d’un service (service

rental), quand des pompes sont

louées pour avoir accès à une

eau souterraine pour laquelle

aucun droit n’est défini

(Montginoul, 1997 [17]).

Analysons maintenant plus en

détail trois exemples de mar-

chés de l’eau. Le premier met

en jeu des transferts de droits

d’eau dans la zone du projet

Colorado-Big Thompson de l’Etat du

Colorado (Etats-Unis). Ces

transferts à court et long

termes impliquent différents

usages et répondent à un

manque d’eau structurel. Le

deuxième exemple décrit des

marchés de l’eau informels qui se

sont développés au sein des péri-

mètres irrigués au Pakistan. Ces

marchés entre agriculteurs

permettent de répondre à des

problèmes de manque d’eau à

la fois conjoncturels et structu-

rels. Le troisième exemple

analyse plus en détail les

banques d’eau qui ont été mises en

place aux Etats-Unis en 1991 et

1992. Ces banques d’eau

consistent en des transferts

temporaires d’eau, principale-
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ment du secteur irrigué vers

d’autres usages considérés

comme prioritaires en période

de sécheresse exceptionnelle. 

Un marché de l’eau formel

pour un manque d’eau

structurel : le barrage du

Colorado-Big Thompson

Le périmètre de Big-Thompson

dans le Colorado se caractérise

par un déficit chronique de la

ressource en eau accompagné

d’une forte variabilité interan-

nuelle des ressources dispo-

nibles. Pour améliorer l’offre

en eau, un barrage a été

construit qui représente 17 %

de l’offre en eau totale du péri-

mètre (Simpson, 1992 [5]). Des

droits d’eau sont définis,

chaque droit correspondant à

1/310 000 des ressources dis-

ponibles dans le barrage (soit

864 m3/an en moyenne).

Chaque année, le volume

d’eau correspondant à un droit

est déterminé en avril en

tenant compte de l’état des

réserves dans le barrage. Il

représente la quantité maxi-

male d’eau disponible pour

l’année courante, la définition

du droit en pourcentage per-

mettant de partager la variabi-

lité de l’offre en eau entre les

différents usagers. 

Cependant, ce partage des res-

sources entre usagers peut ne

pas correspondre à une alloca-

tion optimale de l’eau. Pour

améliorer l’adéquation entre

offre et demande et tenir

compte des modifications au

cours du temps de ces deux

paramètres, un marché de

l’eau est organisé : les droits

d’eau peuvent, en effet, être

loués pour une saison ou ven-

dus. Ces transferts sont autori-

sés uniquement à l’intérieur

du bassin hydrologique en aval
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du barrage, et s’ils ne lèsent

pas les tiers. Il n’y a aucune

restriction sur les transferts

entre usages, ce qui a conduit

progressivement à un transfert

des droits en dehors du sec-

teur agricole : en 1982, 82 %

des droits étaient détenus par

l’agriculture contre un peu

moins de 55 % en 1992, le reste

étant alors possession des

municipalités (41 %) et des

industries (4 %). Chaque

année, environ 30 % des droits

d’eau sont échangés, un tiers

entraînant des changements

de propriété. L’essentiel des

achats est réalisé par les muni-

cipalités et les industries qui

valorisent mieux l’eau, même

si certains agriculteurs achè-

tent de l’eau à titre purement

spéculatif (Michelsen, 1994

[18]).

Ce type de marché est cité en

exemple d’adaptation de l’allo-

cation de l’eau aux demandes

réelles. Toutefois, son succès

est dû à ses conditions parti-

culières (Bhatia et al., 1995

[9]) : le marché ne concerne

que 17 % de l’offre totale (i.e.

l’offre liée à la capacité de

stockage du barrage) et est

accepté par la majorité des uti-

lisateurs en raison de la prise

en compte des externalités.

Enfin, le mécanisme de réallo-

cation est simple car basé sur

l’allocation d’une ressource en

eau stockée connue : les pro-

blèmes techniques liés au

transfert de l’eau entre usagers

ne se posent pas car l’échange

prend place au niveau de la

retenue. 

Des marchés de l’eau

informels pour des manques

d’eau structurels et

conjoncturels : le Pakistan

Dans la plupart des périmètres

irrigués du bassin de l’Indus au

Pakistan, l’eau de surface ame-

née par des systèmes de

canaux gérés par une adminis-

tration publique, est utilisée

avec l’eau souterraine prélevée

dans la nappe phréatique par

des puits principalement pri-

vés. L’eau de surface est parta-

gée entre les agriculteurs

d’une même maille hydrau-

lique, grâce à un tour d’eau,

hebdomadaire théoriquement

proportionnel à leur surface

cultivable (warabandi). Ce sys-

tème d’allocation par une limi-

tation de l’accès dans le temps

est rigide. L’eau souterraine,

quant à elle, est considérée

comme une ressource à accès

libre et son utilisation n’est

pas réglementée.

Dans ces périmètres, des mar-

chés de l’eau informels se sont

spontanément développés

entre agriculteurs d’une même

maille hydraulique. Différents

types de transactions s’établis-

sent, allant du simple prêt de

tours d’eau de canal à la vente

d’eau de canal et d’eau de

puits (Rinaudo et al., 1997 [19];

Strosser, 1997 [10]). Du point

de vue des volumes d’eau

échangés, l’achat et la vente

d’eau de puits sont prépondé-

rants (Rinaudo et al., 1997 [19]).

Mais les échanges et les prêts

de tours d’eau sont les plus

fréquents (Strosser, 1997 [10]). 

Pour l’eau souterraine, aucun

droit n’étant défini, seules les

capacités d’investissement des

agriculteurs conduisant à l’ins-

tallation de puits privés don-

nent un droit d’accès à la

nappe. En fait, les agriculteurs

mettent sur le marché le ser-

vice pompage de la ressource et

non pas la ressource elle-

même et ce type d’échanges ne

représente que la vente d’un

service. Pour l’eau de surface,

des transferts de droits d’utili-

sation entre usagers ont lieu

mais ils restent rares et sont

principalement liés au trans-

fert de tours d’eau alloués ini-

tialement à des zones non cul-

tivables. Sous certaines condi-

tions (forte variabilité de l’offre

en eau de canal, pertes en eau

importantes le long des

canaux tertiaires et accès à

coût modéré à une eau souter-

raine de bonne qualité), les

ventes et achats de tours d’eau

peuvent se généraliser et

impliquent alors tous les agri-

culteurs d’une même maille

hydraulique (Strosser, 1997

[10]).

Comme le souligne ce dernier

exemple, le développement de

ces marchés est influencé par
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un grand nombre de facteurs :

caractéristiques de l’offre en

eau de canal, qualité de l’eau

de puits, état de l’infrastruc-

ture pour distribuer l’eau entre

usagers, coûts de fonctionne-

ment et de maintenance des

puits, objectifs et contraintes

des agriculteurs, relations

sociales entre agriculteurs. Du

fait de la segmentation forte

de ces marchés, on observe

une forte variabilité spatiale

du prix de l’eau. Ces prix

varient de 0,03 F/m3 à plus de

0,1 F/m3, en fonction des coûts

de fonctionnement et de main-

tenance des puits, de la qualité

de l’eau de puits, des caracté-

ristiques de l’offre en eau de

canal (Rinaudo et al. 1997 [19]).

Les prix sont bien plus élevés

que les redevances pour l’eau

de surface payées aux adminis-

trations publiques provinciales

et calculées forfaitairement en

fonction des surfaces et des

cultures irriguées (Strosser ,

1997 [10]).

L’impact des différents types

de transaction sur la qualité de

l’offre en eau et de la produc-

tion et productivité agricoles

n’est pas toujours facile à esti-

mer (Strosser, 1997). Certaines

transactions, comme les

échanges partiels de tours

d’eau ou certains achats d’eau

de puits, sont une réponse

ponctuelle à une variabilité de

l’offre en eau de canal.

D’autres, comme l’achat de

tours d’eau pour une saison ou

l’achat d’eau de puits, résul-

tent de décisions à plus long

terme. Strosser (1997) [10], par

exemple, estime la contribu-

tion des achats d’eau de puits

à 40 % de la marge brute totale

des agriculteurs.

Ainsi, des marchés de l’eau

informels se sont développés

au Pakistan sous la forme

d’échanges de volumes d’eau

et de location de droits

d’usage (et non pas de droits

de propriété). Ces marchés

sont localisés au niveau des

mailles tertiaires du fait des

externalités et des contraintes

d’infrastructure. 

Les banques d’eau

en Californie pour répondre

à la sécheresse

Un marché de l’eau est aussi

instauré pour répondre à des

situations d’offre et de

demande exceptionnelles. En

Californie, suite aux fortes

sécheresses du début des

années 90, des banques d’eau

sont créées en 1991 et en 1992,

pour faciliter les transferts de

la ressource vers les usages

prioritaires.

En 1991, le gestionnaire du

réseau hydraulique (le dépar-

tement des ressources en eau

de Californie) mobilise la res-

source en combinant le trans-

fert temporel d’eau stockée

dans les réservoirs et l’expro-

priation temporaire contre une

indemnisation financière de

droits d’eau (925 millions de

m3) détenus par des agricul-

teurs (4). Cette eau est rendue

disponible par la réduction des

surfaces irriguées mais, aussi,

par l’utilisation d’eau souter-

raine à la place de l’eau de sur-

face (Howitt, 1993 [20]).

La réallocation ou vente des

ressources ainsi expropriées

respecte les règles de priorité

suivantes (Bhatia et al., 1995

[9]) : (i) les besoins urgents

identifiés, comme la santé et la

sécurité ; (ii) les régions ayant

des besoins critiques, évalués

à 75 % de la demande urbaine

moyenne pour l’usage en eau

potable, concernant égale-

ment certains usages agricoles

comme les cultures pérennes

ou à haute valeur ajoutée, et

les ressources aquatiques ; (iii)

les entités ayant été expro-

priées mais ayant encore des

besoins non satisfaits ; enfin,

(iv) le stockage de l’eau. De par

le rôle des expropriations et

l’absence de prix d’équilibre

entre offre et demande (prix

d’achat et prix de vente sont

fixés a priori par la banque), les

banques de l’eau représentent,

en fait, un marché de l’eau

bien particulier.

Les résultats de cette banque

d’eau ont révélé d’importants

effets négatifs sur les tiers

dans certaines régions et, plus

particulièrement, sur l’emploi

saisonnier (Howitt, 1995 [21]).

De plus, un manque d’eau per-
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siste. C’est pourquoi, en 1992,

une deuxième banque d’eau

est mise en place et tente d’in-

tégrer les critiques de 1991

(Israël et Lund, 1995 [22]) : en

particulier, l’implication de

l’Etat fédéral y est forte, cette

banque est plus petite et faci-

lite plutôt les transferts d’eau

entre agriculteurs tout en pré-

servant le milieu aquatique par

un achat d’eau. 

Les banques de l’eau centrali-

sées présentent certains avan-

tages : (i) leurs chances de suc-

cès sont plus grandes, car elles

permettent l’établissement de

contrats fiables tenant compte

des impacts directs sur les

tiers ; (ii) elles réduisent sub-

stantiellement les coûts de

transaction liés à la mise en

place de transferts d’eau ; (iii)

un capital initial assuré par

des fonds étatiques permet de

racheter une part importante

des droits d’eau existants ;

enfin, (iv), la coordination des

transferts est facilitée.

Ce type de marché ne peut

fonctionner que si la législa-

tion permet l’expropriation des

droits des usagers pendant la

durée de la banque d’eau. De

plus, il n’est performant que

s’il est utilisé pour répondre à

un manque d’eau conjoncturel

(Israël et Lund, 1995 [22]) : il

ne peut donc pas être employé

sur le long terme (Howitt, 1995

[21]), son succès venant de son

caractère d’urgence qui

impose, d’une part, aux agri-

culteurs d’accepter les clauses

de participation au marché

proposées par l’organisation

étatique (en particulier les

clauses de prix) et, d’autre

part, aux tiers de consentir à

supporter des effets négatifs à

court terme. 

Quelles leçons 

sur les marchés de l’eau ?

Le marché de l’eau n’apparaît

que lorsque la ressource en

eau est rare (donc quand la

valeur marginale de l’eau est

positive) et quand il y a une

hétérogénéité des valorisa-

tions de l’eau. Cette rareté

peut être permanente ou tem-

poraire, localisée ou non. Le

marché de l’eau est alors défini

comme un lieu d’échanges infor-

mels ou formels de droits d’eau

(d’usages ou de propriété) préalable-

ment alloués ou de

volumes d’eau dispo-

nibles entre des indivi-

dus ou des collectivités.

Les marchés de

l’eau sont princi-

palement dévelop-

pés à l’intérieur

d’un usage comme

les périmètres irrigués aux

Etats-Unis : les différences

entre les valeurs marginales ne

sont pas forcément très fortes

entre usagers appartenant à de

telles organisations, mais les

coûts de transaction et les

externalités sont faibles du fait

de la proximité des partici-

pants et d’une information

facilement partagée. Un déve-

loppement de marchés de

l’eau entre l’agriculture et les

villes est potentiellement très

bénéfique, en particulier

quand les différences entre les

valeurs marginales permettent

de couvrir les frais de transac-

tions élevés liés à des externa-

lités plus importantes et un

système légal généralement

plus lourd. Les échanges entre

Etats offrent également des

potentiels intéressants

(Anderson, 1994 [23]), mais de

tels échanges ne sont pas mis

en oeuvre (raisons politiques).

De tels marchés entre pays

sont limités aux Etats des

Etats-Unis et ont générale-

ment pour cadre une transac-

tion privée et localisée.

De nombreux auteurs souli-

gnent la nécessité de définir

des droits de l’eau

pour favoriser le

développement

d’un marché.

Définir des droits

de propriété de

l’eau n’est cepen-

dant pas indis-

pensable et des

droits d’usages reconnus (au

moins informellement) sem-

blent fournir une base suffi-

sante à l’essor de marchés. La

plupart des concessions d’uti-

lisation d’eau, par exemple,

définissent clairement les

volumes affectés à des usagers
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paraît que lorsque la res-

source en eau est rare

(donc quand la valeur

marginale de l’eau est

positive) et quand il y a

une hétérogénéité des

valorisations de l’eau.



bien identifiés et peuvent favo-

riser l’émergence de transferts

marchands entre usagers. 

Les marchés de l’eau nécessi-

tent également parfois (sauf

dans le cas d’une nappe) une

infrastructure permettant de

réallouer physiquement l’eau

entre usagers. Une telle infra-

structure n’est pas toujours

disponible : dans de nombreux

systèmes irrigués gravitaires

gérés uniquement par l’offre

(comme au Pakistan), le

nombre limité d’ouvrages de

contrôle et l’absence de capa-

cité de stockage intermédiaire

imposent des contraintes

importantes au transfert d’eau

de canal entre canaux secon-

daires et canaux tertiaires

(Strosser, 1997 [10]). L’impor-

tance de capacités de stockage

pour favoriser les transferts

entre usagers est soulignée

dans la littérature : les mar-

chés d’eau de surface les plus

actifs sont décrits pour des

périmètres irrigués ayant des

capacités de stockage, comme

les périmètres irrigués de

Colorado-Big Thompson ou les

banques de l’Eau présentés ci-

dessus, mais également dans

des périmètres irrigués en

Australie (Pigram, 1992 [24]) et

au Chili (Bauer, 1997 [25]).

Les coûts de transaction, sou-

vent élevés, restreignent aussi

les échanges. De plus, les

externalités parfois impor-

tantes entraînent des opposi-

tions aux transferts. Pour

qu’elles soient prises en

compte, un système légal res-

trictif est quelquefois néces-

saire. Cependant, de tels sys-

tèmes limitent, voire interdi-

sent, les échanges. Enfin, alors

que les transferts au sein des

organisations de gestion de

l’eau se développent, les

échanges entre organisations

restent limités pour des rai-

sons parfois politiques

(Thompson, 1993 [26]).

Les marchés de l’eau peuvent

avoir des effets pervers. Des

réallocations peuvent se pro-

duire entre usages alors même

que l’eau consommée par

l’usage ayant la plus forte valo-

risation de la ressource est en

partie gaspillée. Pour des rai-

sons d’acceptabilité par les

usagers, des villes sont ainsi

amenées à acheter des droits

d’eau plutôt qu’à inciter les

usagers à économiser l’eau par

la mise en place de tarifica-

tions incitatives (Thompson,

1993 [26]). Des spéculateurs

peuvent également participer

au marché, comme le souligne

l’exemple de Colorado-Big

Thompson (Michelsen 1994

[18]), et biaiser de ce fait son

équilibre.

Tous ces facteurs ont long-

temps justifié des oppositions

fortes au développement des

marchés de l’eau. Cependant,

l’accroissement des problèmes

de rareté de la ressource et des

conflits d’usages, couplé à une

crise financière rendant les

investissements dans de nou-

velles infrastructures de plus

en plus difficiles, a conduit à

un changement d’attitude

récent fondé sur la reconnais-

sance de la valeur économique

de l’eau. Cette reconnaissance

s’est faite aussi bien à l’inter-

national, comme en témoigne

la déclaration de Rio en 1992,

qu’en France, avec la nouvelle

loi sur l’eau de la même

année.

Quelle place pour
des marchés de
l’eau en France ?

En France, les tensions sur la

ressource en eau sont souvent

résolues par une réglementa-

tion définissant des interdic-

tions ou des volumes maxi-

maux de prélèvement. Ces ins-

truments ne conduisant théo-

riquement pas à une allocation

efficiente de la ressource, dis-

cutons et illustrons, à partir

d’exemple choisis, les poten-

tialités de développement de

marchés comme réponse aux

problèmes de gestion de l’eau,

en soulignant les contraintes

et les limites à de tels dévelop-

pements.

Bien que non recensés actuel-

lement, des échanges entre

usagers et usages existent déjà

en France, et permettent

d’augmenter la flexibilité des
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systèmes réglementaires en

place. A titre d’illustration, on

citera les transferts de volumes

d’eau contre compensation

financière du secteur hydro-

électrique vers des municipali-

tés (water marketing). Dans le

domaine agricole, et au sein de

certaines Associations syndi-

cales autorisées (ASAs), une

partie du stock en eau dispo-

nible n’est pas allouée à un

usager défini, et est distribuée

chaque année à certains usa-

gers en fonction des demandes

de chacun. Ces échanges se

rapprochent des échanges de

tours d’eau observés au

Pakistan, et se combinent des

éléments de water trading et de

water marketing, le prix payé

pour l’eau supplémentaire

étant la redevance fixée par

l’ASA et non un prix d’équilibre

de marché. Augmenter l’offre

en eau par l’achat ou la loca-

tion de terres agricoles (water

farming) est également une pra-

tique développée.

Au-delà de ces arrangements

localisés, aptes à réduire les

déficits conjoncturels de cer-

tains usagers, il est nécessaire

de mieux cerner la place de

marchés pour allouer ou ré-

allouer des ressources en eau

dans des situations de déficit

structurel, ou dans des situa-

tions de déficit conjoncturel

généralisé (une sécheresse,

par exemple). Une difficulté

souvent soulignée par les

opposants à la mise en place

de marchés de l’eau en France

réside dans le fait que l’eau ne

peut pas faire l’objet d’une

appropriation privée, l’eau fai-

sant partie du patrimoine com-

mun de la nation selon la loi sur

l’Eau de 1992. Les seuls quasi-

droits existant de fait sont

celui de l’eau en tant que

milieu et celui d’un « droit » à

l’eau potable, liés aux débits

fixés par le Sdage et imposés

dans les cours d’eau (Débit de

crise (5) et débit objectif

d’étiage (6)), ce qui garantit à

des échanges éventuels de ne

pas induire d’externalités trop

importantes. 

En réalité, dans certains bas-

sins, les autorisations de pré-

lèvement pour les différents

usages identifiés sont accom-

pagnées de quotas d’eau, ou

droits d’utilisation, qui possè-

dent les caractéristiques iden-

tifiées dans la littérature

comme suffisantes au dévelop-

pement de marchés de l’eau :

une définition claire de droits

reconnus, mesurables, exclu-

sifs et transférables. Ainsi, à

condition de définir préalable-

ment des quotas, des marchés

peuvent exister.

Trois exemples, illustratifs de

conditions variées de rareté et

de situations de gestion des

ressources en eau (eau de sur-

face, eau souterraine) sont

détaillés ci-dessous : dans les

deux premiers, une analyse du

développement de marchés de

l’eau pour répondre à des pro-

blèmes de rareté structurelle

de la ressource est conduite

pour permettre soit une amé-

lioration d’un système de ges-

tion existant (système Neste),

soit la mise en place d’un sys-

tème de gestion efficient

(nappe de la Beauce). Le der-

nier exemple illustre comment

une crise conjoncturelle peut

être résolue tout en garantis-

sant l’efficience à l’intérieur

d’un usage (fleuve Charente),

voire entre les usages (banque

de l’eau).

Des marchés de l’eau 

pour résoudre un déficit

structurel : proposition

d’amélioration du mécanisme

d’allocation existant 

dans le système Neste

Le système Neste, géré par la

Compagnie d’aménagement

des coteaux de Gascogne,

réalimente, à l’aide de diffé-

rentes retenues, 1 300 kilo-

mètres de rivières dans le sud-

ouest de la France, le long des-

quels de nombreux usagers

s’alimentent en eau (pour plus

d’informations : Anda, 1998

[27]). Les usagers contractuali-

sent avec le gestionnaire qui,

compte-tenu du volume dispo-

nible pour l’irrigation, définit

un quota débit-volume

(4 000 m3 par litre/seconde

souscrit) pour chaque sous-

cription d’usager. Le quota
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volume permet le partage

annuel de la pénurie d’eau et

la gestion du volume stocké

dans le barrage, la somme des

quotas étant inférieure ou

égale aux ressources dispo-

nibles pour l’agriculture. Le

quota débit interdit tout pom-

page excessif par unité de

temps. Il permet au gestion-

naire de connaître la valeur

maximale que peut prendre ce

débit dans différentes sections

des rivières et de gérer les

lâchures de barrages pour pré-

server le DOE.

Le nombre de souscriptions

étant limité par la quantité

d’eau disponible, certains agri-

culteurs sont exclus du sys-

tème. Les seules manières

d’accepter de nouvelles sous-

criptions sont la construction

(coûteuse) de nouveaux réser-

voirs ou la résiliation d’anciens

contrats, un événement peu

fréquent (de 50 à 100 l/s libérés

par an). Pour allouer les quo-

tas de contrats résiliés, un sys-

tème de liste d’attente est éta-

bli. Cette liste donne la priorité

aux demandes de souscription

les plus anciennes mais son

établissement incorpore égale-

ment d’autres critères, tels

l’appartenance ou non à un

réseau d’irrigation collectif, le

rapport entre les litres par

seconde demandés et ceux

déjà détenus ou l’ancienneté

dans le réseau (une liste priori-

taire est établie pour les nou-

veaux irrigants). 

Cette liste d’attente étant de

plus en plus longue, certains

agriculteurs cherchent à la

contourner en effectuant des

transferts de droit d’accès à la

ressource. Les agriculteurs

négocient alors individuelle-

ment et informellement des

transferts de quotas et des

volumes d’eau attachés. Pour

éviter ces transferts, un code

de bonnes pratiques a été ins-

tauré en 1997 : il précise que le

transfert ne peut être fait que

pour une seule année sous

peine de perte du quota d’eau,

le bénéficiaire doit être inscrit

sur la liste d’attente et l’accep-

tation du transfert doit être

sollicitée auprès de la

Direction départementale de

l’agriculture et de la forêt

(DDAF) concernée qui en

informe le gestionnaire.

La réallocation des quotas liés

à d’anciens contrats par un

processus de marché repré-

sente une alternative à l’allo-

cation par liste d’attente des

volumes d’eau associés à ces

contrats. Dans la situation

actuelle, le fait de bénéficier

d’une autorisation de prélève-

ments et du quota associé

constitue un droit d’utilisation

de fait : en effet, le contrat est

souvent résilié par les usagers

et non pas par le gestionnaire.

Les usagers potentiels situés

sur la liste d’attente sont

dépourvus de ce droit mais

peuvent l’acheter à ceux qui le

détiennent et souhaitent le

vendre, suite à une cessation

des activités agricoles, en rai-

son d’une réduction des

besoins en eau d’irrigation ou

parce que sa vente est finan-

cièrement plus intéressante

que son utilisation.

L’instauration d’un marché de

souscriptions ou quotas per-

mettrait de résorber la liste d’at-

tente et l’excès chronique de

demande, tout en améliorant

l’efficience de l’utilisation de la

ressource. De telles procédures

d’échange semblent pouvoir

être instaurées à coûts de tran-

saction très faibles. En effet, la

procédure administrative exis-

tante pour la mise en place des

listes d’attente peut être

conservée et les acteurs impli-

qués restent identiques et sont

connus. De plus, de par les

limites imposées aux alloca-

tions totales du secteur irrigué,

il n’y aura pas d’externalité

induite par le passage d’un sys-

tème de file d‘attente à un sys-

tème de marché. Le contrôle et

le suivi des transferts de quotas,

ainsi que la traduction de ces

transferts en règles opération-

nelles de gestion des retenues

et points de contrôle, seraient

évidemment à la charge du ges-

tionnaire existant. Celui-ci et la

DDAF pourraient également

avoir un pouvoir de préemption

sur certaines souscriptions et

réallocations, en vue, par

exemple, de favoriser l’installa-

tion de jeunes agriculteurs et

des nouveaux irrigants.
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Des marchés de l’eau

pour résoudre un déficit

structurel : pour une

allocation plus efficiente

de la ressource en eau

de la nappe de Beauce

La nappe de la Beauce, l’une

des plus importantes nappes

en France, s’étend sur

9 000 km2 entre les rivières de

la Loire (au sud), de Loing (à

l’est), de la Seine et de l’Orge

(au nord) et du Loir (à l’ouest).

Le stock d’eau souterraine

emmagasinée dans cette

nappe est estimé à environ 20

milliards de m3. Cette nappe

est alimentée exclusivement

par la pluie efficace hivernale,

soit 900 millions de m3 par an

en moyenne équivalent aux

prélèvements (Anda, 1998

[27]). La nappe de la Beauce a

un rôle régulateur important,

assurant une restitution étalée

dans le temps de l’apport

d’eau hivernal pour répondre

aux utilisations de l’eau en

tant que milieu (en alimentant

les cours d’eau périphériques)

et aux besoins économiques

(eau potable, industrie, irriga-

tion). Avec le développement

important de l’irrigation

depuis 1974 (les surfaces irri-

guées passant de 40 000 à

200 000 hectares) et le déficit

pluviométrique enregistré

entre 1989 et 1993, le niveau

de la nappe a rapidement

diminué. Il est actuellement à

peu près stabilisé mais à un

niveau nettement plus bas que

celui de 1976.

Pour résoudre ce problème,

une gestion purement admi-

nistrative (par interdictions de

prélèvement d’eau quand les

prélèvements sont trop impor-

tants) a été d’abord mise en

place. Une gestion concertée

entre les différents usagers est

actuellement initiée dans le

cadre d’un Sdage, pour stabili-

ser le niveau de prélèvement

et, à plus long terme, le

réduire.

L’instrument envisagé est la

mise en place de quotas. Pour

cela, il est nécessaire de

quantifier le volume d’eau

prélevable par l’agriculture

(avec une estimation de la

variabilité associée) puis de le

répartir entre agriculteurs. Les

volumes d’eau consommés

par les agriculteurs n’étant

pas actuellement comptabili-

sés (des compteurs d’eau sont

en cours d’installation), une

clé de répartition doit être

déterminée. Elle peut reposer

sur des considérations histo-

riques et des utilisations

actuelles comme les surfaces

irrigables à une date donnée,

ou tenir compte des caracté-

ristiques des sols et de leurs

différences de réserve utile en

eau. Il est à souligner qu’une

telle allocation initiale donne-

rait une position prépondé-

rante aux irrigants actuels et

pérenniserait la rente écono-

mique qu’ils tirent de l’irriga-

tion. 

La mise en place de marché

peut alors être envisagée

(Kosciusko-Morizet et al., 1998

[28]), ce qui nécessite la créa-

tion d’un lieu d’échange des quotas.

Les procédures de transferts

marchands pourraient être

mises en place au niveau d’une

instance de concertation

récemment créée (le groupe

inter-bassins Beauce). Les

droits d’eau pourraient initia-

lement être échangés au sein

de l’usage agricole, pour un

transfert vers les meilleures

valorisations agricoles de

l’eau. Le quota total alloué à

l’agriculture étant une quantité

fixée d’eau souterraine prove-

nant d’une même nappe,

aucune externalité directe

n’est à craindre. 

Dans le long terme, des trans-

ferts entre usages pourraient

être considérés. Ceci permet-

trait aux usagers des rivières

exutoires alimentées par la

nappe, à des collectivités ou à

des représentants publics

(agence de l’eau, par exemple)

de racheter des quotas aux irri-

gants pour réduire les niveaux

de prélèvements et stabiliser

la nappe à des niveaux plus

élevés. On assisterait ainsi à

un gel de droits de prélève-

ment au profit d’une valorisa-

tion de l’eau en tant que

milieu. La mise en place de

tels transferts demanderait

cependant une meilleure
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connaissance des dynamiques

de la nappe et des relations

entre nappe et rivières exu-

toires, pour n’autoriser que les

transferts aux externalités

directes limitées ou nulles.

Des marchés de l’eau

pour résoudre un problème

conjoncturel : vers

des quotas échangeables

à l’intérieur d’un secteur

ou des banques d’eau

Des marchés de l’eau pour-

raient également répondre à

des déficits conjoncturels des

ressources en eau en s’instau-

rant soit au sein d’un secteur,

soit entre les secteurs.

Pour l’échange intra-sectoriel, pre-

nons l’exemple de la gestion

de l’eau dans la vallée du

fleuve Charente. Après la

construction d’un nouveau

barrage (mise en eau prévue

en 1999) pour réduire la varia-

bilité importante de l’offre en

eau, un nouveau système de

gestion reposera, schémati-

quement, sur l’instauration de

quotas-volume pour répartir la

pénurie structurelle et

conjoncturelle (Anda, 1998,

[27]). Plus précisément, un

volume d’eau de référence

(environ 2 700 m3/ha irrigué)

est attribué pour la campagne

d’irrigation mais peut être

modifié en cours de campagne

si la ressource en eau s’avère

insuffisante. Ainsi, une année

de forte contrainte sur la res-

source peut induire une non-

couverture des besoins en eau

des cultures.

C’est pourquoi, il serait inté-

ressant d’autoriser des

échanges entre agriculteurs :

certains préféreront vendre

leur droit de prélèvement

d’eau (et donc perdre leur

récolte) contre compensation

financière plutôt que d’avoir

une récolte trop faible,

d’autres choisiront d’acheter

une quantité d’eau leur per-

mettant d’avoir un rendement

suffisant. Cette procédure

pourrait avoir lieu sans coûts

de transaction importants du

fait de l’existence d’une coopé-

rative d’agriculteurs déjà char-

gée de l’allocation des autori-

sations de prélèvement éta-

blies principalement sur des

critères de première appropria-

tion. 

De par l’utilisation conjointe

d’eau de surface et d’eau sou-

terraine dans le bassin du

fleuve Charente, un suivi régu-

lier des utilisations et un

contrôle des échanges seraient

nécessaires. En effet, des

externalités négatives directes

sont à craindre si les transferts

sont trop importants par rap-

port aux quantités d’eau dis-

ponibles. Par exemple, un

transfert important d’eau de

surface de l’aval vers l’amont

de la rivière réduirait les débits

disponibles dans la rivière

pour les usagers localisés

entre acheteurs et vendeurs.

De tels transferts modifieraient

également la recharge de la

nappe souterraine et donc l’ac-

cès et/ou les coûts de pom-

page des utilisateurs pompant

directement l’eau de cette

nappe.

Des échanges inter-sectoriels peu-

vent être également envisagés

lors d’une sécheresse excep-

tionnelle. Ainsi, un schéma

semblable à celui des banques

d’eau de Californie pourrait

être instauré en France dans

les régions où des droits d’uti-

lisation existent. L’agence de

l’eau du bassin considéré

pourrait jouer le rôle de

banque d’eau et de commis-

saire-priseur, expropriant les

droits d’utilisation existants

pour les ré-allouer ensuite. 

Les usagers traditionnels de la

ressource (en particulier les

agriculteurs) seraient compen-

sés financièrement de l’expro-

priation temporaire de leurs

autorisations de prélèvement

en fonction de la perte subie.

Leurs autorisations seraient

transférées à des usages ayant

une valorisation de l’eau plus

élevée en période de pénurie

ou à des besoins définis

comme prioritaires. A la diffé-

rence des banques de l’eau aux

Etats-Unis, ce type de marché

ne concernerait ni l’usage envi-

ronnement, ni celui de l’ali-

mentation en eau potable dont

les besoins minima sont déjà
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intégrés dans la définition du

débit minimum à respecter

pour chaque cours d’eau.

Quelques éléments

pour une évolution future

Ainsi, des marchés de l’eau

peuvent être instaurés en

France : des droits d’usages peu-

vent être définis (d’autant plus

facilement qu’il y a l’obligation

de comptabilisation des

volumes d’eau consommés

comme le spécifie la loi sur

l’eau de 1992) et échangés. Ces

droits sont spécifiés en volume

ou en débit prélevable et sont

assimilables à des quotas. Ils

répondent ainsi aux conditions

théoriques préalablement défi-

nies (universellement recon-

nus, exclusifs, protégés et

transférables).

Les institutions au sein desquelles

pourraient s’échanger ces droits

d’utilisation sont déjà présentes

(telles le gestionnaire de la

ressource, un groupement

d’agriculteurs, les commis-

sions locales de l’eau, les

agences de l’eau, etc.). 

Les problèmes d’externalités sur le

milieu semblent faibles, ces

dernières étant prises en

compte dans la fixation des

débits minimum à respecter

dans les cours d’eau. Comme

le soulignent les différents

exemples ci-dessus, l’exis-

tence et l’amplitude d’externa-

lités négatives directes sur les

droits des usagers ne partici-

pant pas aux transferts mar-

chands dépendent

de la ressource uti-

lisée (eau souter-

raine, eau de sur-

face, combinaison

des deux) et des

caractéristiques du

système hydrogra-

phique considéré.

Cependant, ces

externalités seront

plus faibles pour

les systèmes de distribution

d’eau sous pression que pour

les systèmes gravitaires où les

quantités d’eau restituées au

système hydrographique res-

tent relativement élevées. La

ressource en eau étant consi-

dérée comme unique (loi sur

l’eau de 1964), le risque d’une

substitution d’eau souterraine

à de l’eau de surface ne se

pose cependant pas.

Ces marchés de l’eau peuvent

être de différents types, pour

répondre à des sécheresses

structurelles ou conjonctu-

relles. Il serait même possible

d’envisager des « marchés à

option» : les usages considérés

comme prioritaires en situa-

tion de pénurie sur la res-

source pourraient acheter une

option sur les droits des autres

usagers, leur permettant d’uti-

liser ces droits les années de

sécheresse exceptionnelle et

de sécuriser ainsi leur offre.

Ceci est d’autant plus possible

que des contrats de type

optionnel fonctionnent déjà.

Ainsi, dans le sys-

tème Neste, le

gestionnaire ne

garantit les quo-

tas aux usagers

que huit années

sur dix.

Il paraît donc sou-

haitable de déve-

lopper des projets

pilotes d’instaura-

tion de marchés de l’eau dans

des zones où des quotas à pré-

lever existent déjà ou sont en

cours d’instauration (comme

la nappe souterraine de la

Beauce) pour mieux com-

prendre les problèmes opéra-

tionnels que rencontrera leur

développement. Les Schémas

d’aménagement de gestion

des eaux (Sage) offrent un

cadre permettant d’envisager

le développement de transferts

marchands dans les bassins

versants qui les concernent.

Conclusion

Les marchés de l’eau offrent

des potentiels quand l’alloca-

tion initiale ne correspond

plus à la valorisation maximale

de la ressource en eau car ils

sont flexibles, ce qui permet

d’intégrer des fluctuations de

court terme mais aussi de long
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l’eau peuvent être instau-

rés en France : des droits

d’usages peuvent être

définis (d’autant plus

facilement qu’il y a l’obli-

gation de comptabilisa-

tion des volumes d’eau

consommés comme le

spécifie la loi sur l’eau de

1992) et échangés.



terme de l’offre et/ou de la

demande, ce que n’autorisent

pas souvent les instruments

t r a d i t i o n n e l s

comme la tarifica-

tion ou les quo-

tas. Toutefois, ils

sont parfois diffi-

ciles à mettre en

place car ils

nécessitent des

changements (par

exemple, parfois, d’infrastruc-

tures), des droits d’usage clairs

mais, également, des créations

d’organisation pour l’échange. 

Souvent, cependant, les solu-

tions recherchées et proposées

sont trop formelles. Une pre-

mière étape serait de promou-

voir les transferts là où ils peu-

vent facilement être instaurés

(c’est-à-dire avec des coûts de

transaction réduits) : entre

agriculteurs d’un même sys-

tème où des autorisations de

prélèvement (quota) en

volume sont déjà définies,

lorsqu’une organisation pré-

existante (telle une coopéra-

tive d’agriculteurs) permet de

faire office d’intermédiaire

entre vendeurs et acheteurs

potentiels et de minimiser les

coûts de transaction inhérents

à la mise en place de transac-

tions marchandes, lorsque les

externalités négatives poten-

tielles sont limitées, comme

dans le cas des aquifères sou-

terraines ou dans des péri-

mètres dépendant de retenues

ou barrages. 

Les marchés, enfin, peuvent

intégrer la fonction de l’eau en

tant que milieu : des quotas ou

autorisations de

prélèvement peu-

vent être achetés

pour la protection

des rivières et des

espaces naturels.

Par contre, les

effets négatifs sont

parfois à surveiller,

en particulier les effets à long

terme ou ceux sur les tiers.

En France, certaines organisa-

tions existantes ou en train de

se mettre en place dans le

cadre de la loi sur l’eau et des

Sage, pourront avoir un rôle

moteur dans l’instauration de

marchés. Il faut trouver le

niveau d’adéquation entre

acteurs impliqués dans les

transactions, l’échelle spatiale

du transfert et le schéma insti-

tutionnel, les agences de l’eau

impliquées, par exemple, dans

les transferts entre usages à

grande échelle, les gestion-

naires de périmètres irrigués

impliqués dans les transferts

entre irrigants. 

Certains des éléments spéci-

fiés par la loi sur l’eau permet-

tront progressivement de créer

un environnement favorable

au développement de marchés

de l’eau : les compteurs per-

mettant de suivre les échanges

entre usagers, les commis-

sions locales de l’eau offrant le

cadre institutionnel à la mise

en place d’échanges, les Sage.

Il est cependant important de

réfléchir à une jurisprudence

autorisant des transferts tout

en donnant un cadre de

réflexion et de gestion avant

qu’un développement anar-

chique de transferts (au sein

d’un usage mais surtout entre

usages) ne se mette en place

avec des impacts écono-

miques, sociaux et environne-

mentaux sur le long terme

potentiellement négatifs et

peut-être irréversibles. 

Notes

(1) Commission européenne DG
Environnement, Bruxelles, Belgique
(pierre.strosser@cec.eu.int)

(2) Cemagref, UR de gestion des ser-
vices publics, strasbourg, france
(marielle.montginoul@cemagref.fr)

(3) Ainsi, si un usager situé en amont
achète un droit d’eau à un usager
situé en aval, toute la section de
rivière située entre les deux parte-
naires à l’échange voit son débit
réduit. Ceci se traduira par une baisse
de niveau d’eau, avec une plus forte
concentration de la pollution exis-
tante et réduira l’utilité des usagers
non consommateurs (pêche, loisirs,
etc.).

(4) L’indemnité d’expropriation a été
fixée de manière à compenser la perte
agricole (Bathia et al., 1995 [9]).
Calculée par rapport aux marges brutes
des cultures normalement irriguées par
l’exploitant, elle est de 0,63 F/m3 (soit,
pour un riziculteur, à 5 560 F/ha). La
fixation du prix de vente dépend de
cette indemnité mais aussi du consen-
tement à payer des usagers urbains.
Coûts de transport exclus, le prix de
vente est de 0,84 F/m3.

(5) Le débit de crise (DCR) corres-
pond à la valeur au-dessous de
laquelle sont mises en péril l’alimen-
tation en eau potable et la survie des
espèces présentes dans le milieu.
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En France, certaines orga-

nisations existantes ou en

train de se mettre en

place dans le cadre de la

loi sur l’eau et des Sage,

pourront avoir un rôle

moteur dans l’instauration

de marchés.



(6) Le Débit Objectif d’Etiage (DOE)
correspond à la valeur à partir de
laquelle sont assurés la coexistence
normale de tous les usages et le bon
fonctionnement du milieu aquatique. 
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